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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa, même s’il a pour objectif de simplifier les procédures et d’accélérer la reconstruction, 
tombe dans l’excès inverse. En effet, il fait courir un risque juridique et financier trop grand pour 
les collectivités ou les particuliers qui auraient la possibilité d’engager des travaux avant l’octroi du 
permis de construire. En cas de rejet ultérieur de la demande de permis de construire pour quelque 
motif que ce soit, et il est certain que ce cas de figure se présentera, la question des bâtiments 
« illégaux » déjà construits posera de graves difficultés.


